
Pas de pouvoir pour les libéraux sans unité
Céline Hervieux-Payette demande aux « mémères» de se retrousser les manches plutôt que de critiquer
HÉLÈNE BUZZETTI

Ottawa — Elle est peut-être contestée, mais elle 
n’a pas l’intention de démissionner. La sénatrice 
Céline Hervieux-Payette, la lieutenant de Stéphane 

Dion au Québec, demande aux •mémères» de se re­
trousser les manches plutôt que de la critiquer et de

déstabiliser encore plus le parti. En dépit des re­
proches, elle rappelle qu’eUe a réussi à améliorer les 
scores électoraux du Parti libéral dans la province.

Dans une entrevue exclusive accordée au Devoir 
hier, la lieutenant de Stéphane Dion au Québec a déci­
dé de répondre à ses adversaires qui la critiquent en 
coulisses depuis sa nomination il y a moins d’un an.

Une rencontre du Conseil de direction du PLC doit 
avoir lieu lundi et compte blâmer la sénatrice. Céline 
Hervieux-Payette annonce qu’elle reste en poste tant 
que le chef n’en décidera pas autrement

«]’ai le poste, je n'ai pas l’intention de démissionner. 
Tous ceux qui me connaissent savent que le mot démis­
sion n’existe pas dans mon vocabulaire.»

Le personnage, réputé pour son caractère cassant et 
abrasif, a détourné certains organisateurs qui ont pré­
féré rester chez eux ou participer à la campagne de 
leur candidat local plutôt que d’aller donner un coup 
de main à la campagne nationale du PLC pendant les
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La bataille du Deep South
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Barack Obama
réussira-t-il à percer 

ce bastion républicain
Pj marqué au fer 

rouge par un passé
ségrégationniste ?

GUY TAILLEFER

M
emphis, Tennessee — Dimanche ma­
tin, à la First Unitarian Church of Mem­
phis, une belle église dont la façade tou­
te en fenêtres donne pour la plus gran­
de paix intérieure de ses fidèles, blancs 
pour la plupart, sur les eaux tranquilles du fleuve Missis­
sippi. «Tous les Blancs du Sud ne sont pas des rednecks, 

vous savez», toit poliment remarquer Daney Kepple.
Dans le parking de l’église, ô surprise, les autocol­

lants sur les pare-chocs, y compris celui d’une belle 
Jaguar, n’affichent pas la tête de «pitbull» Sarah Palin,

mais prêchent pour le ticket Obama-Biden. Votre po­
sition sur l’avortement? «Je suis pro-choix, dit la dame, 
comme probablement la majorité de nos 500 membres.» 
Autre surprise: le point de vue est éminemment mino­
ritaire dps la constellation des églises protestantes 
américaines, dominées en décibels par le militantis­
me «bruyant» — le mot est de Mme Kepple — des 
évangélistes qui ont élu George W. Bush.

Le pasteur qui prononce l’homélie ce jour-là est 
Brooks Ramsey, mis à la porte de la Southern Baptist 
Convention (SBC) dans les années 80, alors qu’U vi­
vait à Dallas, pour ses positions trop libérales. Son ser­
mon est tout sauf idéologique: allusions nombreuses

à la crise économique, éloge de ce monument de di­
gnité humaine qu’est Nelson Mandela. Au demeu- 
rant, il est facile d’être trop ouvert d’esprit aux yeux 
des fondamentalistes dç la SBC, la principale congré­
gation protestante aux Etats-Unis avec ses 16 millions 
d’adhérents: il a fallu attendre avril 1995 pour qu’elle 
renonce officiellement à utiliser la bible pour justifier 
l’esclavage, pourtant aboli depuis 1862, et le supréma- 
cisme. «Tout baigne dans le religieux ici, tout tourne 
autour de l’église», affirme le très laïque Québécois 
Philippe Paré, qui travaille comme chercheur depuis 
bientôt cinq ans chez Medtronic, une entreprise de 
Memphis spécialisée en haute technologie médicale.

Il y a quelques Africains-Américains dans l’église 
de la Unitarian — et cette présence, si clairsemée soit- 
elle, est l’exception qui confirme la règle dans ce Sud 
américain qui panse encore silencieusement les 
plaies de la ségrégation. «L’heure la plus ségréguée 
dans l’Amérique chrétienne est de 11 heures à midi le 
dimanche matin», déclarait le révérend Martin Luther 
King il y a 45 ans, pour déplorer que Noirs et Blancs 
ne se réunissent pas dans les mêmes églises. Cette 
séparation existe toujours, opine le politologue Doug 
Imig, de l’Université de Memphis. Mais elle ne dit pas

VOIR PAGE A 12: BATAILLE

i Que Dieu bénisse ce qu’il reste de l’Amérique ■ Pour qui aurait voté William Faulkner? ■ McCain compte sur le sprint final 
'% La chronique de Luc Lavoie: La bataille de l’Ohio ■ Démêler les sondages, passe-temps des Américains > pages Al O, Ail et B8

AGENCE FRANCE-PRESSE

CRISE FINANCIÈRE

Wall Street limite 
les dégâts
Les parquets nord-américains 
échappent à la panique 
qui a touché l’Asie et l’Europe
■ À lire en page B 1
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Un starchitecte pour le 2.22
« Je sens que Montréal est peut-être mûre 
pour s’activer à nouveau avec une certaine 
ambition», estime le célèbre Paul Andreu
STÉPHANE BAILLARGEON Kansaï (Japon) et Sanya (Chine). Le concep-

A
teur du terminal français du tunnel sous la 
ux audacieux, la fortune... et quelques Manche et de l’Arche de la Défense, à Paris, 
dépenses, aussi. Au printemps der- L’architecte du tout récent et très sublime 
nier, Clmstian Yaccarim, qui dirige la Grand théâtre national de Pékin, un œuf de 
Société de développement Angus verre et de titane de quelques centaines de 

(SDA), a «ose écrire» un coumel à Paul Andreu millions de dollars déposé sur un lac artificiel, 
pour lui proposer <4out humblement» de conce- tout près de la Cité interdite. Paul Andreu, 
voir son «tout petit projet» d’une quinzaine de donc, qui a dit ouf pourquoi pas, presque im- 
milhons de dollars, le 2.22, le carrefour des médiatement, pour ce «tout petit projet». 
deux Mains, dont le financement final a été an- «R n’y a pas de grands et de petits projets, il
nçncé hier matin à Montréal n’y en a que des bons et des mauvais», corrige

Paul Andreu! Un starchitecte européen de ‘ l’affable nouveau septuagénaire (il est né en 
la haute classe des Jean Nouvel, Herzog & juillet 1938), rencontré en exclusivité par Le 
Meuron, Norman Foster, Christian de Port- Devoir il y a quelques semaines. «Ça se sent 
zamparc et autres Zahha Hadid. Le papa des
aéroports Orly, Roissy-Charles de Gaulle, VOIR PAGE A 12: STARCHITECTE

PAUL ANDREU
Le Technology and Science Enterprising Center à Chengdu, en Chine
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CONSEIL GÉNÉRAL DE L’ADQ

Dumont propose de 
rouvrir la Constitution
Le chef adéquiste mise sur la 
question nationale, même si la crise 
économique préoccupe davantage
■ À lire en page A 3
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Toutes les eaux ne sont pas identiques.
Certains veulent vous faire croire que l’eau de source 
et l'eau du robinet sont pareilles. Pourtant, il y a une 
différence fondamentale entre une eau de source 
naturelle comme Naya, provenant d’une nappe 
souterraine et naturellement potable à la source, et 
une eau d’aqueduc, non potable à l’origine et qui doit 
être traitée chimiquement pour être rendue potable.

La source Naya est située à Mirabel, au pied des 
Laurentides, et est préservée par des couches 
géologiques déposées ily a des millions d’années. 
L’eau de source naturelle Naya est microbio- 
logiquement saine et dépourvue de toute pollution 
d’origine humaine. Elle ne contient ni impuretés, 
ni contaminants.

Pour assurer à tout moment sa pureté, nous 
effectuons quotidiennement des tests sur l’eau de 
la source dans notre laboratoire et une fois par 
semaine dans un laboratoire externe certifié. De 
plus, les mêmes tests sont effectués pendant 
l’embouteillage toutes les quatre heures.

L’eau Naya est un cadeau de la nature. Elle est 
embouteillée à la source et nous faisons tous 
les efforts nécessaires pour protéger cette 
source unique et lui conserver ses propriétés, 
depuis le moment où elle est captée jusqu’à sa 
consommation.

eau de source naturelle

lÊttttÊÊÊÊ www.naya.com

http://www.naya.com
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Duceppe et Layton 
vont s’allier pour 
améliorer le régime 
d’assurance-emploi
MARCO
BÉLAIR-CIR1NO

Les chefe du Bloc Québécois et 
du Nouveau Parti démocra­
tique, Gilles Duceppe et Jack Lay- 

ton, ont fait hier le plaidoyer de la 
«non-partisanerie», notamment 
lorsqu’il sera temps de bonifier le 
régime d’assurance-emploi.

«Nous parlons d’alliances ponc­
tuelles sur des projets de loi, d’où qu’ils 
proviennent», a dit Gilles Duceppe.

Gilles Duceppe et Jack Layton, 
qui étaient réunis à la même 
table d’un dîner-bénéfice organi­
sé au profit du Comité chômage 
de Montréal, un organisme de 
défense des droits des chô­
meurs, ont jugé nettement insuf­
fisantes les mesures annoncées 
par le ministre des Finances, Jim 
Flaherty, pour dynamiser l’éco­
nomie canadienne.

«On espère que même les conser­
vateurs vont écouter les cris de dou­
leur des familles qui souffrent à cau­
se du chômage, a affirmé Jack Lay- 
ton. On a besoin d’action pour pro­
téger les gens qui perdent leur em­
ploi. [...] On est prêts à travailler 
avec les autres partis.»

Le chef néo-démocrate a appelé 
le premier ministre Stephen Har­
per à se soucier davantage de «l’éco­
nomie réelle». «Aider les banques, 
c’est une chose, mais ce n’est pas tout 
ce qu’on doit faire. M. Flaherty ne 
comprend pas ça», art-il dit 

Jack Layton a proposé notam­
ment de limiter les taux d’intérêt 
sur les soldes impayés des cartes 
decrédit

«Les principales victimes ne sont 
pas les dirigeants des grandes entre­
prises qui reçoivent même des bonis 
quand ils font des déficits, il faut le 
faire. Les premières victimes, ce sont 
les travailleurs et les travailleuses. 
[...] C’est indécent», a ajouté Gilles 
Duceppe. Malgré le constat qu’il 
fait à propos des salaires des 
hommes et des femmes à la tête 
des grandes entreprises, M. Du- 
cçppe voit difficilement comment 
l’Etat pourrait les réglementer.

Les chefs bloquiste et néo-dé­
mocrate ont promis d’étudier la 
proposition mise en avant par le 
Comité chômage de Montréal

d’abolir le délai de carence de 
deux semaines, afin de permettre 
aux chômeurs de bénéficier de 
leurs prestations d’assurance-chô­
mage dès le moment où ils per­
dent leur travail.

Le Comité chômage a aussi sug­
géré d’éliminer la paie de vacances 
du calcul des revenus lors d’une 
mise à pied et de permettre aux 
bénéficiaires de l’assurance-chô­
mage de gagner des revenus allant 
jusqu’à 40 % de leur prestation.

Le chef bloquiste a qualifié ces 
deux mesures d’intéressantes 
mais doute de leur adoption par la 
Chambre des communes, puis­
qu’elles pourraient requérir la 
sanction royale, ce qui complique­
rait considérablement la procédu­
re parlementaire.

Gilles Duceppe a répété hier 
que les conservateurs «doivent te­
nir compte qu’il y a tout de même 
63 % de la population qui a voté 
confre eux».

A quelques semaines de la re­
prise des travaux à la Chambre 
des communes, Gilles Duceppe — 
qui siège à Ottawa depuis 1990, et 
depuis 1997 comme chef du Bloc 
Québécois — a assuré hier être 
encore habité par le feu sacré. 
«Comme dirait Bernard Derome, la 
passion grandit avec l’usage», a lan­
cé M. Duceppe.

M. Layton s’est pour sa part tar­
gué d’avoir dirigé un parti qui a re­
cueilli «dix fois plus de votes au Qué­
bec» qu’il y a huit ans, alors que le 
NPD était sous la gouverne 
d’Alexa McDonough. «On a aug­
menté notre appui dramatiquement 
[au Québec], 500 000 citoyens ont 
voté pour le NPD, c’est un record», 
a-t-il dit

Jack Layton n’a néanmoins pas 
caché sa frustration d’avoir re­
cueilli, à l’échelle nationale, près 
du double des voix des troupes de 
Gilles Duceppe mais de n’avoir 
réussi qu’à élire 37 candidats, com­
parativement à 49 pour le Bloc 
Québécois. «C’est à cause de notre 
système de représentation. C’est un 
système totalement bizarre. [...] C’est 
pourquoi on a proposé la refonte de 
notre système électoral.»

Le Devoir

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Le chef du NPD, Jack Layton, et celui du Bloc, Gilles Duceppe.
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ARCHIVES REUTERS
Le chef de l’Action démocratique du Québec, Mario Dumont.

Conseil général de l’Action démocratique du Québec

Mario Dumont propose 
de rouvrir la Constitution
Le chef adéquiste mise sur la question nationale, même 
si la crise économique préoccupe davantage les citoyens
RÉMI NADEAU

Québec — En pleine tourmen­
te économique, l’Action dé­
mocratique du Québec mise tou­

jours sur la réouverture de la 
Constitution.

A la veille du conseil général du 
parti qui se tiendra à Drummond- 
ville, sous le thème de l’autonomie, 
le chef Mario Dumont a affirmé 
vendredi que la question nationale 
n’était pas réglée et qu’il fallait s’y 
attaquer.

«On doit avoir la lucidité et le 
courage d’avancer vers des solu­
tions, et nous on a là-dedans un 
programme important pour le 
Québec», a-t-il précisé en confé­
rence de presse à Québec, lors 
du dévoilement du cahier de pro­
positions qui servira de base aux 
discussions des membres.

Même s’il reconnaît que la situa­
tion économique précaire consti­
tue actuellement la priorité des 
Québécois, il répète qu’un gouver­
nement adéquiste enclencherait 
un processus de négociations afin 
que le Québec puisse réintégrer la 
Constitution canadienne.

Le président de la commission 
politique de l’ADQ, Stéphane Le 
Bouyonnec, a même lié le résultat 
du récent scrutin fédéral à la ques­
tion nationale.

«On a remarqué que les Québé­
cois ont réélu une vaste cohorte de dé­
putés bloquistes, et c’est certainement 
parce que quelque part, ils n’ont tou­
jours pas digéré ce qui s’est passé 
dans la foulée du rapatriement de la 
Constitution», a-t-il analysé.

M. Le Bouyonnec estime que le 
temps est venu de presser le pas.

«Tout ce qu’on sait, c’est que ce

« On doit avoir la lucidité et le courage 

d’avancer vers des solutions, 
et nous on a là-dedans un programme 
important pour le Québec»

serait une priorité pour un gouver­
nement adéquiste. Mieux vaut com­
mencer maintenant parce qu’il faut 
faire en sorte que ce fruitJà mûrisse. 
[...] C’est notre devoir de ramener 
ça au premier plan.»

Le chef Dumont s’est défendu 
d’occulter ainsi la crise financiè­
re et ses effets, affirmant que 
«l’économie est la priorité de ce 
document-là».

Pourtant, on ne trouve pas de 
propositions visant à contrer le 
ralentissement économique dans 
le cahier préparatoire de la fin de 
semaine.

Le chef de l’opposition officiel­
le réplique que c’est parce que le 
précédent conseil général du 
parti portait uniquement sur 
l’économie.

Même si l’ADQ a choisi de ne 
pas chambarder l’horaire de sa 
fin de semaine malgré les vives 
inquiétudes de la population face 
à l’effondrement des marchés 

boursiers, Ma­
rio Dumont a 
de nouveau re­
proché au pre­
mier ministre 
Jean Charest 
de ne pas pré­
senter de plan 
pour y faire 
face.

«C’est là que les gens attendent 
des actions de leur gouvernement et 
une collaboration des partis d’oppo­
sition», a-t-il dit, accusant M. Cha­
rest de ne pas avoir formulé une 
seule phrase valable sur l’écono­
mie au cours de la première semai­
ne de travaux parlementaires à 
Québec.

M. Dumont a précisé que l’op­
position officielle présenterait pour 
sa part des suggestions de me­
sures à appliquer lorsque la mi­
nistre des Finances, Monique Jé- 
rôme-Forget, aura déposé la mise 
à jour économique de l’État

Leadership
Le conseil général de l’ADQ se 

déroulera quelques jours après 
que deux députés aient claqué la 
porte du parti en critiquant sévère­
ment Mario Dumont, pour se 
joindre au Parti libéral du Québec.

Le chef, qui cherchait encore à 
minimiser l’impact de ces dé­
parts hier, a refusé de spéculer 
sur des scénarios de défections 
supplémentaires.

«Jeudi, j’ai senti très fortement m 
caucus uni, pas juste sur le plan hu­
main, mais uni derrière des convic­
tions», a-t-il insisté.

Loin de craindre que le geste de 
Pierre Michel Auger et d’André 
Riedl affecte le moral des troupes, 
M. Dumont a dit prévoir la 
meilleure participation de l’histoire 
de l’ADQ pour un conseil général, 
ce qui fera en sorte «que les députés 
vont se sentir appuyés».

Le président de la commission 
politique a ajouté que Mario Du­
mont avait les coudées franches au 
parti, malgré les critiques assas­
sines formulées publiquement par 
les députés Auger et Riedl.

«De toute façon, il n’y a pas de 
contestation du leadership de Mario 
Dumont à l’intérieur du parti», a 
conclu M. Le Bouyonnec.

La Presse canadienne
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Colloque sur la responsabilité sociale des entreprises et l’environnement

André Boisclair souhaite un débat de société
L’ancien ministre croit qu’il faut rajeunir la Loi sur la qualité de l’environnement

PEDRO RUIZ LE DEVOIR

FABIEN DEGLISE

Plus de 20 ans après son adop­
tion, la Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE) gagnerait 

désormais à être modernisée par 
Québec afin de lui permettre de 
mieux faire face aux nouveaux be­
soins en matière de protection de 
l’environnement. C’est du moins 
ce qu’estime André Boisclair, l’ex- 
ministre de l’Environnement, au­
jourd’hui consultant indépendant 
en responsabilité d’entreprise et 
développement durable.

Selon l’ancien chef du Parti 
québécois (PQ), le Québec a su 
«innover il y a 20 ans en adoptant 
cette loi mais aussi en mettant en 
place le Bureau d’audiences pu­
bliques sur l’environnement 
(BAPE)», a-t-il indiqué au Devoir. 
«Le BAPE est d’ailleurs une grande 
réussite. Mais la loi, avec toutes ses 
vertus, elle, n’a pas été revue de­
puis longtemps. Et il serait temps 
d’y penser», poursuit l’ex-politicien 
qui va prendre part la semaine 
prochaine à un grand colloque or­
ganisé à l’Université de Montréal 
par le Centre de recherche en 
droit public (CRDP) sur le thème 
«La responsabilité sociale des entre­
prises et l’environnement».

André Boisclair estime qu'un 
débat est nécessaire sur la refonte 
de la LQE pour mieux l’inscrire 
dans l’air du temps. «Actuellement, 
face à l'environnement, nous 
sommes face à des groupes qui crai­
gnent la déréglementation et 
d’autres qui s’inquiètent de voir trop

André Boisclair

de réglementations, poursuit-il. 
Dans ce contexte, tout le monde se 
regarde sans vouloir avancer. Et 
c’est dommage. Il est donc temps de 
se montrer audacieux, et un débat 
va servir à ça.»

En réfléchissant sur les ajuste­
ments souhaités, le nouveau 
consultant, qui dit travailler aujour­
d’hui «pour des clients privilégiés» à 
Montréal, Toronto et Calgary, 
mentionne que Québec devrait par 
exemple «encourager les entreprises

à l’utilisation des meilleures techno­
logies pour réduire les rejets [de 
contaminants] dans l’eau, l’air et le 
sol et favoriser ainsi un plus grand 
respect de l’environnement». L’éva­
luation «de la capacité d’un [envi­
ronnement donné] à accueillir un 
projet [de développement]» pour­
rait également être renforcé.

M. Boisclair croit que la crise 
économique actuelle risque 
d’ailleurs d’être un atout de taille, 
dans une refonte de la LQE, mais

également dans l’adoption de me­
sures plus vertes par les entre­
prises. «La refonte du capitalisme, 
souhaitée par certains, va peut-être 
donner de bonnes occasions à des 
entreprises qui voudraient prendre 
un virage vert plus significatif, dit-il. 
Le contexte actuel va accentuer les 
questionnements sur la gouvernan­
ce et la gestion des risques. Les inves­
tisseurs vont aussi avoir des de­
mandes de plus en plus sophisti­
quées» en matière de réduction des

coûts, par exemple, un secteur où 
l’environnement peut désormais 
être mis à profit

«Le respect de l’environnement a 
longtemps été vu comme une dépen­
se», poursuit le consultant, qui 
avoue avoir tourné définitivement 
la page de la vie politique. «Mais, 
quand on associe ça à l’efficacité 
énergétique ou à la réduction des 
emballages, par exemple, cela peut 
devenir un investissement.»

Conjuguer développement éco­
nomique et écologie, l’idée risque 
de faire du chemin au cœur des ré­
flexions proposées par la CRDP. 
En vrac, il doit y être question de la 
gestion des risques environne­
mentaux par les institutions finan­
cières, des programmes de res­
ponsabilités sociales dans les en­
treprises, de la consommation 
éthique, des poursuites straté­
giques contre la mobilisation pu­
blique (SLAPP). Entre autres.

«Le débat sur tous ces sujets est 
nécessaire, résume Karim Benye- 
khlef, directeur du Centre de re­
cherche. Aujourd’hui, la société ci­
vile et le marché sont de moins en 
moins inscrits dans une logique 
d’opposition systématique. Ils parti­
cipent même à l’élaboration des 
mécanismes de protection de l’envi­
ronnement ensemble», dans des 
instances internationales, des fo­
rums de discussion et, dans le 
cadre de ce colloque qui prend 
son envol lundi matin à Montréal. 
Pour deux jours.

Le Devoir
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La Romaine

Les
groupes 
écologistes 
songent 
à boycotter 
le BAPE
LOUIS-GILLES
FRANCŒUR

Plusieurs groupes écologistes 
importants du Québec vont se 
consulter au cours de la fin de se­

maine pour déterminer s’ils vont 
boycotter la consultation que tien­
dra à compter de lundi le Bureau 
d’audiences publiques sur l’environ­
nement (BAPE) sur le complexe 
hydroélectrique projeté par Hydro- 
Québec sur la rivière Romaine.

Un tel boycottage constituerait 
une première depuis 28 ans 
qu'existe le BAPE, et cela consa­
crerait une baisse de crédibilité de 
cet organisme, sinon une rupture 
politique majeure, qui couve de­
puis deux ans et qui s’est aggravé 
avec les dernières grandes au­
diences comme celle de Rabaska.

«Si ça continue comme ça, confiait 
au Devoir un des leaders environne­
mentaux au cœur des pourparlers 
de la fin de semaine, on va laisser les 
Chambres de commerce coucher en 
public avec le BAPE et Hydro-Québec. 
On ne m pas leur donner de caution. 
S’ils veulent à tout prix faire des pro­
jets de m..., ils pourront les faire au m 
et au su de tout le monde, sans ambi­
guïté. Nous, on va faire la bataille 
ailleurs.»

Plusieurs des grands groupes qui 
songeaient en effet à participer à cet­
te audience sont depuis des mois 
convaincus que le BAPE et ses com­
missaires, d’entrée de jeu, «penchent 
comme des tours de Dise du côté du 
pouvoir et du promoteur». Ils sont 
convaincus, en ce début d’audience 
,que l’hypothèse d’un rejet de ce pro­
jet n’a pas le même poids que l'hypo­
thèse de le réaliser, contrairement à 
l’éthique de neutralité qui devrait 
prévaloir et se traduire par un réel 
exercice critique.

Mais plusieurs autres problèmes 
concrets ont vicié davantage le pro­
cessus. Ainsi, la commission respon­
sable du projet a décidé de ne siéger 
qu’à Havre-Saint-Rerre, alors que de 
nombreux intervenants se retrou­
vent dans le sud du Québec. Jus- 
qu’ici, plusieurs commissions d’éva­
luation environnementales ont pour­
tant tenu des audiences au nord 
comme au sud pour des projets hy­
droélectriques en régions nor­
diques. Même s’il s’agissait de pro­
jets régis par la Convention de la 
Baie-James, un projet comme celui 
de la Romaine s’y apparente, selon 
les groupes qui rejettent l’approche 
du BAPE, lequel regarde aujour­
d’hui les projets relevant de sa com­
pétence comme des projets «locaux» 
qu’on ne peut traiter que sur place.

Les groupes environnementaux 
de Québec et Montréal, qui n’ont 
pas les moyens de passer deux se­
maines à Havre-Saint-Pierre, esti­
ment pour leur part avoir autant 
leur mot à dire sur les ressources 
nordiques que les populations lo­
cales puisque ces cours d’eau font 
partie du patrimoine collectif, expli­
quait un militant de Nature-Québec.

Les écologistes québécois sont fu­
rieux de la décision du BAPE de s’en 
tenir à une retransmission audio sur 
Internet des audiences. «Personne ne 
pourra ainsi suivre les explications sur 
un document que quelqu’un commen­
tera pendant les audiences. B n’y a au­
cune raison pour que les gens du sud 
du Québec aient accès à une informa­
tion tronquée», expliquait un membre 
de la Fondation Rivières.

Le Devoir a obtenu copie d’une 
lettre qu’adressait John Burcom- 
be, du groupe Au Courant, la se­
maine dernière au président de 
l'audience, le commissaire Michel 
Germain, pour lui rappeler qu’il y a 
15 ans ce dernier siégeait à la com­
mission d’évaluation du projet 
Saipte-Marguerite 3 (SM-3).

À cette époque, écrit John Bur- 
combe, «la première partie de l’au­
dience était télédiffusée en direct, no­
tamment sur la Côte-Nord, à Québec 
et à Montréal. En même temps, la po­
pulation avait la possibilité de poser 
des questions à la commission par té­
léphone, sam frais».

Maintenant, ajoute John Bur- 
combe, le BAPE se dit incapable 
d’en faire autant pour un projet 
deux fois plus important en puis­
sance et doté de quatre barrages, 
alors que les technologies de l'in­
formation ont fait des pas de géant 
depuis cette époque. Quinze ans 
plus tard, le BAPE, dit-il, offre au 
public un service «effectivement 
moindre que celui offert en 1993!»

M. Burcombe aurait pu ajouter 
qu’une décennie auparavant le 
BAPE offrait déjà une retransmis­
sion provinciale des audiences sur la 
tordeuse de bourgeons d’épinettes.

Le Devoir
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LES ACTUALITES
Recomptage judiciaire

Les libéraux 
reprennent Brossard 
aux bloquistes
HÉLÈNE BUZZETTI

Ottawa — Et un de plus! Triste 
consolation pour le chef libé­
ral Stéphane Dion, mais son parti a 

finalement remporté un siège de 
plus au Québec.

Au terme d’un dépouillement ju­
diciaire, le candidat libéral 
Alexandre Mendes a finalement 
délogé le député bloquiste sortant 
Marcel Lussier dans la circons­
cription de Brossard-La Prairie, 
sur la Rive-Sud de Montréal. Le 
PLC a gagné par seulement 
69 voix, 19 103 contre 19 034. Un 
recomptage avait eu lieu parce 
qu’il n’y avait qu’un écart de 
102 voix entre les deux candidats.

Cette nouvelle sera un léger 
baume pour le Parti libéral. D aura 
ainsi pu remporter deux sièges de 
plus au Québec que ce qu’il déte­
nait déjà avant les élections. Au 
lancement de la campagne, les li­

béraux avaient 11 sièges au Qué­
bec, mais leur château fort de 
Westmount était vacant à la suite 
du départ de Lucienne Robillard. 
Au terme de la campagne électora­
le, ils en ont donc 14.

Le Parti libéral a battu le Parti 
conservateur pour la seconde pla­
ce au Québec, tant pour les suf­
frages exprimés (23,7 % pour les 
libéraux contre 21,7 % pour les 
conservateurs) que pour les cir­
conscriptions ravies. La forma­
tion de Stephen Harper en a 
conservé 10.

Quatre autres dépouillements 
judiciaires sont en cours: deux en 
Ontario et deux en Colombie-Bri­
tannique. Dans trois des quatre 
cas, les libéraux l’ont emporté de 
justesse devant l’adversaire 
conservateur. Dans le quatrième 
cas, c’est l’inverse qui est arrivé.

Le Devoir

Enseignement religieux 
ou éthique et culture religieuse

Les Québécois seraient 
favorables au libre choix
C LAI RAN D RÉ E gieux ou moral, cela les met hors
CAUCHY d’eux. C’est là que les adhésions

Plus des deux tiers des Qué­
bécois sont favorables à 
l’idée de laisser les parents choi­

sir entre l’enseignement reli­
gieux confessionnel et le tout 
nouveau cours d’éthique et de 
culture religieuse.

C’est du moins ce qui ressort 
d’un sondage réalisé par la firme 
Léger Marketing pour le compte 
de l’Association des parents catho­
liques du Québec. A la question 
«Seriez-vous en accord avec le fait 
que les parents aient le choix entre 

. l’enseignement religieux confession­
nel et le cours d’éthique et de culture 
religieuse?», 69 % des 1076 répon­
dants et 72 % des parents ont ré­
pondu «oui».

Le porte-parole de la Coalition 
pour la liberté en éducation 
(CLE), qui organisait la semaine 
dernière une manifestation pour 
contester le caractère obligatoi­
re du cours d’éthique et de cul­
ture religieuse au primaire et au 
secondaire, se réjouit d’un tel 
coup de sonde. «Quand les pa­
rents apprennent qu’ils perdent 
un droit de regard sur l’éducation 
de leurs enfants, qu’ils ne peuvent 
plus choisir l’enseignement reli-

montent rapidement», observe le 
porte-parole de la CLE, Richard 
Décarie.

Faisant écho aux récents pro­
pos tenus par Mgr Ouellet dans 
une revue italienne, M. Décarie 
dénonce l'obligation de suivre un 
cours qui traite des grandes reli­
gions: «Le Québec est en train de 
créer un précédent à l’échelle de la 
planète sur la liberté de choix.»

Des parents ont d’ailleurs dé­
posé une requête devant les tri­
bunaux pour contester le caractè­
re obligatoire du nouveau cours. 
Le tribunal de Drummondville 
devrait définir un calendrier pour 
la tenue des audiences sur la re- 
quçte le 6 novembre prochain.

A la mi-septembre, un autre son­
dage, également réalisé par la firme 
Léger Marketing, avait montré que 
52 % des Québécois jugeaient préfé­
rable que les enfants suivent le nou­
veau cours d’éthique et de culture 
religieuse, contre seulement 16 % 
qui favorisaient l’enseignement reli­
gieux confessionnel. Quelque 29 % 
auraient cependant préféré que 
l’enseignement de la religion soit 
totalement absent de l’école.

Le Devoir
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Forage au fond des océans
Percer la Terre et ses secrets

Une conférence de Benoît lldefonse
Président du comité scientifique lODP-France et directeur 
de recherche au CNRS, à l'Université Montpellier 2,

Les fonds marins contiennent-ils de nouvelles formes 
d'énergie exploitable? Comment leur géologie nous 
renseigne-t-elle sur le fonctionnement de notre planète, 
sur l'évolution du climat et sur les risques sismiques? 
Découvertes du programme intégré de forages 
océaniques (I0DP).

Jeudi 30 octobre à 19h
Adultes: 6$, étudiants et aînés: 2$
Amphithéâtre du pavillon Sherbrooke de l'UQAM 
200, rue Sherbrooke Ouest 
@1 Métro Place-des-Arts
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OSM: l’opposition s’inquiète 
du gonflement de la faeture
KATHLEEN LÉVESQUE

Action démocratique et le 
r Parti québécois constatent un 

certain relâchement dans les dos­
siers que le gouvernement a enga­
gés sur la voie des partenariats pu­
blic-privé (PPP). La critique poin­
tait jusque-là le CHUM, et mainte­
nant, la future salle de concert de 
l’Orchestre symphonique de 
Montréal (OSM).

«Ce n’est pas le PPP comme tel 
qui m'inquiète mais plutôt le laxis­
me qui semble s’être installé. Sur le 
plan rationnel, ça n’a pas de bon 
sens. Ça ressemble à des largesses 
préélectorales: sky is the limit», a 
commenté hier le député adéquis-

te Gilles Taillon.
Du côté péquiste, le député Syl­

vain Simard estime que «l’acharne­
ment du gouvernement libéral à im­
poser le mode PPP se transforme en 
véritable cauchemar. A l’Agence des 
PPP, on ne contrôle plus les coûts. 
Ça ressemble un peu à un bar ou­
vert», a-t-il souligné.

Les partis d’opposition réagis­
saient ainsi aux révélations du 
Devoir concernant le projet de 
construction de la future salle 
concert, pour lequel le gouverne­
ment a fait sauter le plafond bud­
gétaire. A l’origine, la salle devait 
coûter 105 millions de dollars. Au 
lancement de l’appel de proposi­
tion, il s’agissait d’un projet de

266 millions. Le mois dernier, le 
Conseil du trésor a éliminé ce 
plafond à la demande des trois 
consortiums qui sont dans la 
course au PPP

Hier, au cabinet de la présiden­
te du Conseil du trésor, Monique 
Jérôme-Forget, on assurait qu’il 
n'y avait aucun risque de dérapa­
ge puisque si le projet choisi de­
vait dépasser les 266 millions, le 
Trésor devra approuver le bud­
get. «Au delà de 266 millions, les 
soumissions seront pointées défa­
vorablement», a expliqué l’atta­
chée de presse de la ministre, 
Catherine Poulin.

Pour Sylvain Simard, il est 
clair qu’une «fois que le gouverne­

ment a le bras dans le tordeur, il 
est prisonnier de son propre systè­
me. Et les soumissionnaires peu­
vent le faire danser à leur guise 
alors que les PPP n’ont pas permis 
de contenir les coûts ni d’aller plus 
vite», a-t-il renchérit 

Monique Jérôme-Forget a tou­
jours ardemment défendu la for­
mule des PPP. «Ce n’est pas sorcier, 
disait-elle au Devoir l’année derniè­
re. C’est la discipline, la rigueur, 
c’est l’obligation de réfléchir avant 
d’agir, c’est l’obligation de faire nos 
calculs avant de démarrer, c’est 
l’obligation de déterminer où sont 
les risques et qui va les assumer.»

Le Devoir
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Crise financière et régimes de retraite

L’équilibre financier 
de Québec est menacé, 
selon le maire Labeaume

ci* ,%sâ.
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Emplois saisonniers

La FTQ tente à nouveau de 
syndiquer les travailleurs mexicains

ISABELLE PORTER

Québec - L’administration La­
beaume déplore l’impact «catas­
trophique» de la crise financière sur 

ses régimes de retraite et sur son 
budget Hier, elle a saisi cette occa­
sion pour accroître la pression sur 
ses employés dont les régimes de re­
traite lui coûteraient déjà trop cher.

«On peut dire sans exagérer que la 
crise financière a un effet catastro­
phique sur les rendements des fonds de 
retraite de la Ville», a déclaré le mai­
re, Régis Labeaume. Devant Mre 
face à une baisse de 18 % des rende­
ments de ses régimes de retraite, la 
Ville de Québec prévoit un déficit au 
régime de retraite de 535 millions de 
dollars et un manque à gagner de 
64,7 % dans son budget, soit T’équiva­
lent d’une hausse de taxe potentielle 
de 92 %.

Comme solution, le maire renvoie 
la balle aux syndicats, avec lesquels 
les négociations s’enlisent depuis 
des mois. La situation, dit-il, «justifie 
encore plus que jamais les demandes 
faites aux syndicats des employés de la 
Ville. La Ville est littéralement en 
train de se ruiner pour financer la re­
traite de ses employés».

L’administration demande à ses 
employés de limiter le nombre de 
congés de maladie payés et surtout 
une contribution à parts égales aux 
régimes de retraites. Dans certains 
corps de métiers, la Ville assume jus­
qu’aux deux tiers des contributions. 
Or, reconnaît M. Labeaume, même 
si les syndicats acceptaient toutes 
ses demandes, cela ne compenserait 
que 10 % du manque à gagner pro­
voqué par la crise.

Cette sortie n’a pas manqué de 
susciter l’indignation des syndicats, 
qui remettent en cause les chiffres 
présentés par l’administration muni­
cipale. «La Ville joue avec les chiffres 
pour mettre de la pression sur les syn­
dicats», dénonce Jean Gagnon, du 
Syndicat des cols blancs. Les im­
pacts de la crise, plaide-t-il, se limite­
raient plutôt à 7 % de baisse pour l’an­
née' 2008. Quant au chiffre de 18 % 
avancé par la Ville, il ne représente

qu’un mois, dénonce-t-iL «Cest alar­
miste et exagéré et c’est une bien mau­
vaise stratégie de négociation.»

Même son de cloche du côté de la 
Fraternité des policiers, qui invite 
aussi aux nuances et dit vouloir 
consulter ses actuaires avant de com­
menter le fin détail des chiffres avan­
cés par la Ville. «Ce n’est pas la foute 
des syndiqués si l’économie va mal», a 
déclaré le président de la Fraternité, 
Jean Beaudoin. «Les fonds de pension, 
ça ne se joue pas sur m jour ou sur m 
mois, c’est du long terme.»

Nathalie Normandeau
Dans le communiqué émis hier, 

la Ville évoquait une rencontre à ve­
nir avec les fonctionnaires du minis­
tère des Affaires municipales pour 
trouver des solutions au problème. 
Or, devant les journalistes, le maire 
s’est montré peu disposé à s’expri­
mer sur ce sujet

D’après son directeur général, 
Alain Marcoux, la Ville pourrait ré­
clamer des assouplissements aux 
règles comptables édictées en 2007, 
lesquelles obligent les villes à trans­
férer leur déficit sur le compte de 
taxe de l’année courante. «Est<e que 
ce serait possible que, au lieu de cas- 
quer en une seule année la totalité de 
la hausse, on puisse l’étaler? Mais de 
quelle façon?»

Le chef de l’opposition, Alain Lou- 
bier, qui ne conteste pas les chiffres 
présentés hier, semblait fonder de 
l'espoir sur cette avenue. «Sans doute 
que la tentation de M. le maire, ça va 
être de foire porter le chapeau aux syn­
dicats. Le problème est ailleurs», a 
commenté M. Loubier.

Se disant sensible au problème, la 
ministre des Affaires municipales, 
Nathalie Normandeau, se dit prête à 
examiner ce genre de scénario. «On 
est tout à fait ouverts à cda, mais à ce 
stade-ci, ü m’est difficile de statuer sur 
la question», a-t-elle déclaré. «La Ville 
de Québec est la première à sonner 
l’alarme. Je n’ai pas eu pour le mo­
ment de demandes d’autres villes», a-t- 
elle ajouté.

Le Devoir

LIA LÉVESQUE

Le dossier de la syndicalisation 
des travailleurs agricoles sai­
sonniers mexicains s’est retrouvé 

une fois de plus devant la Commis­
sion des relations du travail, une 
nouvelle requête en accréditation 
ayant été déposée par un syndicat 

Depuis 9h hier matin, la Commis­
sion entend le témoignage de tra­
vailleurs agricoles saisonniers, venus 
du Mexique pour travailler sur la fer­
me de Johanne L’Ecuyer et Pierre 
Locas, à Saint-Augustin de Mirabel.

Une recherchecanado-améri- 
caine a démontré que les 
jeunes des quartiers défavorisés 

sont quatre fois plus susceptibles 
de tenter de se suicider à la fin 
de l’adolescence que ceux qui vi­
vent dans des quartiers mieux 
nantis.

Les résultats de cette re­
cherche, dont l’auteure principale 
est Véronique Dupéré, de l’Univer­
sité de Montréal, sont publiés dans

Trois travailleurs ont témoigné jus­
qu’ici, en espagnol, avec l’aide 
d’une interprète.

Une première requête en ac­
créditation syndicale avait été dé­
posée par le même syndicat, pour 
d’autres fermes faisant appel à de 
tels travailleurs étrangers saison­
niers, mais elle avait été rejetée, 
parce qu’il n’y avait pas un 
nombre suffisant de travailleurs 
permanents dans ces fermes, 
comme le veut la loi. Cette fois, 
c’est donc une autre ferme qui a 
été ciblée par la section locale 501

la revue scientifique Psychological 
Medecine.

Les chercheurs ont constaté que 
les jeunes des quartiers défavorisés 
présentent des niveaux plus élevés 
de symptômes dépressifs ainsi que 
des niveaux plus faibles de soutien 
social. Ils considèrent toutefois que 
ces facteurs n'expliquent pas totale­
ment pourquoi ces jeunes sont sus­
ceptibles de considérer de mettre 
fin à leurs jours.

des Travailleurs unis de l’alimen­
tation et du commerce, affiliée à 
la FTQ.

Les travailleurs mexicains qui 
ont témoigné hier matin ont affir­
mé qu’ils participaient à ce Pro­
gramme des travailleurs agricoles 
saisonniers pour travailler durant 
quelques mois au Canada, ce qui 
leur permettait de toucher un reve­
nu plus élevé qu’au Mexique et de 
pouvoir ainsi subvenir aux besoins 
de leur famille restée là-bas.

L’un de ces travailleurs a affir­
mé que son patron, M. Locas, arri-

«Les événements de vie difficiles, 
comme d’avoir connu une personne 
s’étant suicidée ou d’avoir vécu une 
rupture douloureuse avec un ou une 
partenaire de cœur, semblent susci­
ter plus souvent des pensées suici­
daires ou des tentatives de suicide», 
commente Mme Dupéré, dans un 
corpmuniqué rendu public hier.

A l’occasion de cette étude, 2779 
adolescents ont été recensés dans 
le cadre de l’Enquête longitudinale

vait parfois de mauvaise humeur 
en insultant ses employés, en blas­
phémant et en donnant des coups 
de pied sur des objets.

La Ferme Johanne L’Ecuyer et 
Herre Locas, de son côté, cherche 
à démontrer qu’elle est essentielle­
ment une petite ferme familiale.

Ses procureurs tentent aussi de 
démontrer que, en venant tra­
vailler au Québec, ces gens ga­
gnent parfois le double de ce qu’ils 
gagneraient au Mexique.

nationale sur les enfants et les 
jeunes au Canada Pour ce qui est 
des niveaux de pauvreté des quar­
tiers, ils ont été mesurés au début 
et au milieu de l’adolescence, à 
partir des données du recense­
ment Les pensées suicidaires ont 
été évaluées plus tard, lorsque les 
jeunes avaient 18 ou 19 ans.

La Presse canadienne

La Presse canadienne

Le risque de suicide est plus élevé parmi les défavorisés

EN BREF

Hell’s Angels: 
trois arrestations
Deux des trois individus arrêtés par fa Sûreté du Qué­
bec, en lien avec les incendies qui ont notamment rava­
gé le local des Hells Angels, à SoreLTracy, ont comparu 
hier par vidéocomparution au Palais de justice de Mont­
réal Stéphane Blanchet 41 ans, et Steve Charbonneau, 
41 ans, ont fait face à neuf chefs d’accusation, dont com­
plot en vue de commettre des incendies criminels, in­
cendies criminels et vol Les deux hommes sont tou­
jours détenus à la prison de Rivièreries-Prairies, d’où ils 
ont comparu. Quant au troisième individu, il s’agit d’un 
homme dans la cinquantaine, qui a été arrêté plus tôt 
dans fa journée en Abitibi. D devrait comparaître sous 
peu. Les événements se sont déroulés dans la nuit du 18 
au 19 octobre dernier, à SoreLTracy. Durant cette nuit, 
trois incendies suspects ont éclaté à quelques heures 
d’intervalle dans différents endroits de la ville, dont le lo­
cal des Hells Angels. La SQ a par ailleurs retrouvé la ca­
mionnette bleue qui a été aperçue par des témoins sur

les lieux de l’incendie du local des motards. À ce stade 
de l’enquête, tenue très secrète, la Sûreté du Québec 
n’établit pas de lien entre ces événements et le milieu du 
crime organisé. La SQ prévoit cependant faire le point 
sur ce sujet en début de semaine prochaine.
- La Presse canadienne

Certification des sacs 
de plastique

Un programme de certification pour les sacs en 
plastique recyclables est mis en place au Québec afin 
de simplifier la reconnaissance des sacs recyclables 
par les détaillants et les consommateurs. La certifica­
tion a été confiée au Bureau de normalisation du Qué­
bec (BNQ). Le programme vise à faciliter le recycla­
ge, à appuyer les détaillants dans leur volonté de faire 
usage de sacs recyclables et à aider les centres de tri 
et les recycleurs dans le traitement adéquat de ces 
matières. - La Presse canadienne

L’adoption fait-elle 
partie de votre vie?
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Une fois par an, pendant 8 jours Roche 
Bobois vous offre des prix 
exceptionnels sur toute sa collection...

exceptionnels Maintenant ouvert les dimanches.

du 17au 26 octobre
U

LAVAL - Quartier Laval. 660 Boulevard Le Corbusier, L7 450-688-6000 - laval@roche-bobois.com 

MONTREAL - 505 Avenue du Président Kennedy 514-350-9070 - montreal@roche-bobols.com 

OTTAWA - 22 York Street 613-860-3273 - ottawa@roche-bobols.com 

TORONTO - 101 Parliament Street 416-366-3273 - toronto@roche-bobois.com

rochebobois
www. roche-bobo is. corn

visitez www.ontario.ca/infoadoption

Si vous êtes concerné par une procédure d’adoption en Ontario, vous 
devez prendre connaissance d’un changement important qui touchera vos 
droits en matière d’accès à l’information et de protection de la vie privée.

À compter du 1er juin 2009, les dossiers d’adoption de l’Ontario seront 
ouverts. Cela signifie que les personnes adultes adoptées ainsi que les 
parents de sang auront accès aux renseignements identificatoires contenus 
dans les dossiers de naissance et les ordonnances d’adoption.

Si l’ordonnance d’adoption a été enregistrée avant le 1er septembre 2008, 
les personnes adultes adoptées et les parents de sang peuvent faire une 
demande afin d’interdire la divulgation de renseignements les concernant.

Si vous souhaitez que les renseignements sur votre adoption demeurent 
confidentiels, vous devez déposer une demande de veto sur la divulgation 
avant le 1sr juin 2009.

Il est aussi possible de déposer une demande de non-communication.

Pour en savoir davantage sur vos droits en matière d’accès à l’information 
et de protection de la vie privée concernant l’adoption, veuillez
visiter www.ontario.ca/infbadoption ou composer le 1 800 461 2156 
(ATS 416 325 3408).

Annonce payée par le gouvernement de l’Ontario.

C*' Ontario

i
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Vidéotron annonce la construction de son tout nouveau 
réseau sans fil de dernière génération. Avec ce grand projet 
Vidéotron jette les fondations d'une ère nouvelle en matière 
de télécommunications au Québec. Nous entendons ainsi 
pousser encore plus loin notre engagement d'offrir aux gens 
d'ici le meilleur de la technologie et du divertissement.

Chez Vidéotron, le pouvoir infini de demain se dessine par 
nous, pour vous, dès aujourd'hui.

videotron.com/reseausansfil > VIDEOTRON
Une compagnie de Québécor Media
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Que Dieu bénisse ce
GUY TAILLEFER

larksdale, Mississippi 
:du— La rue principale < 

village de Marks, dans 
le delta du Mississippi, 
est déserte comme la 

Lune, fascinante de désolation. Pas 
âme qui vive et pas un commerce 
qui n’ait survécu, sinon par la peau 
des dents. Tout est à l’abandon, mais 
tout est encore debout La mécanisa­
tion de la culture du coton a depuis 
longtemps rayé les emplois delà car­
te. Y-a-t-U encore du travail? «Ya du 
travail dans les casinos le long de la 
route 61», répond Jacqueline Gross, 
assise sur une chaise de jardin dans 
le parking d'une modeste maison qui 
tient lieu de centre communautaire.

Une cinquantaine de kilomètres 
plus à l’ouest c’est la petite ville — 
célèbre — de Clarksdale. Le fait 
qu’elle soit un haut lieu du blues lui 
donne incontestablement du souffle 
et du charme, mais les rues du 
centre-ville se résument ici encore,

à des commerces et à des édifices 
abandonnés... Quelques maisons 
cossues témoignent de fortunes fa­
miliales blanches et anciennes.

Voici confortée l’image qu’on se 
fait du Sud profond, pauvre et noir, 
où l’économie n’a pas attendu les dé­
rives de Wall Street pour sombrer. 
Au bord d’une route, quelqu’un a 
inscrit sur un énorme bloc de coton 
compacté: «Que Dieu bénisse ce qu'il 
reste de l'Amérique.» Le monde su­
diste s’est bien urbanisé, mais il de­
meure largement rural. L’agricultu­
re se diversifie vaguement en faisant 
pousser du riz et du soya, et en mi­
sant sur l’éÜianoL

D reste qu’AÜanta, en Géorgie, est 
devenu un important centre bancai­
re. La Caroline du Nord a développé 
avec succès depuis les années 50 ce 
qu’on appelle le Research Triangle 
dans les domaines de la haute tech­
nologie et de la biotechnologie. Jack­
son, capitale d’un Mississippi anti­
impôts, fait des ponts d’or à des 
géants asiatiques de l’automobile

comme Nissan et Toyota.
Memphis, au Tennessee, a tou­

jours FedEx, le plus important em­
ployeur local: à une autre époque, 
la ville portuaire distribuait es­
claves et coton; elle distribue au­
jourd’hui le courrier. Memphis a le 
bonheur d’avoir une industrie cul­
turelle florissante, cœur battant du 
blues, du gospel, du rock’n’roll... 
On évalue à 750 000 par année le 
nombre de pèlerins qui visitent 
Graceland, la résidence d’Elvis 
Presley, où il est mort en 1977.

D est vrai que le mouvement des 
droits civiques n’a pas rempli toutes 
ses promesses, affirme Ethel Young- 
Minor, de l’Université du Mississippi. 
Mais elle trouve que le portrait qu’on 
trace généralement du Sud passe 
complètement sous silence les pro­
grès sociaux et économiques accom­
plis par la communauté noire depuis 
cinquante ans. «Le Sud ne se réduit 
pas à ses relations raciales, pas plus 
que la culture noire américaine ne se 
réduit au hiphop urbain.» Condoleez-

'ry-
, ; • ; M

za Rice n’est pas une exception phé­
noménale: «Ce qu'on dit trop peu, c’est 
qu'il existe une importante classe 
moyenne noire, instruite et dyna­
mique, aux États-Unis» En 1960,13 % 
des Afro-Américains appartenaient 
aux classes moyennes, ils étaient 
plus de 60 % en 2000.

Il se trouve que, sous la ségréga­
tion, les Africains-Américains ont 
créé leurs institutions, leurs 
banques, leurs commerces — et 
iras un accent particulier sur l’éduca­
tion. Audébut du XX" siècle, la majo­
rité des Noirs, auxquels il avait été 
interdit de savoir lire et écrire sous 
l’esclavage, avaient été alphabétisés. 
Survient ensuite, dans la première 
moitié du siècle, la «grande migra­
tion» qui verra les Noirs migrer vers 
le Nord industrialisé, en particulier 
vers Chicago, pour fuir le dénue­
ment, mais aussi pour faire les 
études universitaires qu’on leur in­
terdit de frire dans le Sud et s’aviser 
politiquement d’un horizon démo­
cratique qui n’existe pas dans le Sud,

reste
économiquement très inégalitaire. 
Les années 80 sont marquées par un 
retour d’exil: «Un point tournant», 
souligne Arwin Smallwood, de l'Uni­
versité de Memphis.

Le politologue Doug Imig met 
un bémol: «Les Afro-Américains se 
portent beaucoup mieux en grandes 
proportions dans le Sud, mais il exis­
te toujours une énorme configuration 
de pauvreté, noire comrpe blanche, et 
de clivages raciaux.» A Memphis, 
dit-il, «le dynamisme et l’impression­
nante mixité de la classe profession­
nelle ne reflètent absolument pas 
l’état de la majorité». Pour cette der­
nière, les vestiges de la ségrégation 
continuent de peser. Imig lance une 
statistique: 59 % des mères sont mo­
noparentales dans Xinner city et, 
pour la plupart d’entre elles, l’école 
s’est arrêtée quelque part pendant 
le secondaire. «Le contraire de 
l’amour n’est pas la haine, disait Elie 
Wiesel, c’est l’indifférence.»

Le Devoir

Pour qui aurait voté William Faulkner ?

William Faulkner

GUY TAILLEFER

Oxford, Mississippi — 
William Faulkner, ce 
monstre sacré de la littérature 

contemporaine américaine, prix 
Nobel de littérature en 1949, au­
rait-il voté pour Barack Obama ou 
pour John McCain? Enfant d’Ox- 
ford, où il a écrit l’essentiel de 
son œuvre, qui fut abondante, il a

ARCHIVES LE DEVOIR

pris position, dans ses romans et 
dans la vie publique, contre la sé­
grégation dans une ville et un 
Etat qui furent parmj les plus sé­
grégationnistes des Etats-Unis.

Encore que l’écrivain (Le Sanc­
tuaire, Absalom, Absalom!, Le 
Bruit et la Fureur) avait des posi­
tions politiques aussi nuancées 
que sa prose est complexe. Pro- 
fesseure d’anglais et d’études afri-

caines-américaines à Oxford, 
Ethel Young-Minor, dans un éclat 
de rire, refuse évidemment de ré­
pondre («Obama ou McCain, Bi- 
den ou... Palin?»), sinon pour dire 
que Faulkner «représente un tour­
nant dans la conscience blanche». 
Pour mentionner aussi que Ba­
rack Obama l’a cité dans un dis­
cours en début de campagne: «Le 
passé n’est jamais mort, a déjà 
écrit Faulkner. En fait, il n’est 
même pas passé.»

C’est pourquoi il jugeait inévi­
table que les sudistes blancs en fi­
nissent avec le système de ségré­
gation, mais qu’il fallait qu’ils puis­
sent le faire à leur propre rythme. 
«Je n’aime pas plus l’intégration 
forcée que la ségrégation forcée», di­
sait-il. Il a critiqué le radicalisme 
du mouvement des droits civils. Il 
craignait que, à trop faire pression 
sur le Sud, le Nord, monté sur les 
grands chevaux de sa supériorité 
morale — ce qui piquait à vif 
l’âme sudiste de Faulkner —, ne 
plonge le pays dans une seconde 
guerre civile. L’homme et l’œuvre 
ont été marqués par la défaite lors 
de la guerre de Sécession. Faulk­
ner disait être né en 1898, mais 
mort en 1865.

Pour un sudiste blanc, affirme 
Mme Young-Minor, il a fait très 
tôt des commentaires qui bous­
culaient par leur justesse: il a dit 
par exemple d’un gouverneur du 
Mississippi au pouvoir dans les 
années 30 qu’il était sûrement un 
ségrégationniste, mais qu’à des 
fins électorales il se montrait plus

Serait-il touché par l’engouement 
des jeunes pour Obama? Ou dirait-il 
qu’ils ne savent pas ce qu’ils font? 

Changerait-il d’opinion?

raciste qu’il ne l’était sans doute 
en réalité.

Dans une entrevue accordée au 
sujet d’Emmett Till, cet adolescent 
noir de 14 ans sauvagement assas­
siné en août 1955 pour avoir sifflé 
sur le passage d’une femme 
blanche, il eut ces mots extraordi­
naires: «Peut4tre que la raison de 
cette tragique erreur commise dans 
mon Mississippi natal par deux 
adultes blancs contre un enfant 
nègre est de nous prouver si nous 
méritons ou non de survivre. Parce

que si, nous, en Amérique, avons at­
teint ce point dans notre culture 
désespérée, où il nous faut tuer des 
enfants, pour quelque raison que ce 
soit et quelle que soit leur couleur, 
nous ne méritons pas de survivre et 
ne survivrons probablement pas» 
[notre traduction].

Ce qui ne l’empêcha pas de dé­
clarer en 1956 
au Sunday 
Times de 
Londres que, 
s’il fallait en ar­
river là, il se 
battrait pour le 
Mississippi 
çontre les 
Etats-Unis, 

«même si cela signifiait descendre 
dans la rue pour tirer sur des 
Noirs». Déclaration malencontreu­
se qu’il tentera par la suite de corri­
ger dans des lettres ouvertes à 
trois magazines.

Faulkner a par ailleurs déjà dit 
raconte Mme Young-Minor, que 
les gens qui étaient âgés entre 
20 et 40 ans souffraient d’une ab­
sence d’empathie pour leur pro­
chain, qu’ils ne recouvraient un 
plus grand sens d’humanité que la 
quarantaine venue. «Dans ce

contexte, se demande la professeu- 
re, serait-il touché par l’engouement 
des jeunes pour Obama? Ou dirait- 
il qu'ils ne savent pas ce qu’ils font? 
ChangeraiUl d’opinion?»

Décédé subitement le 6 juillet 
1962 à l’âge de 65 ans, imbibé de 
bourbon, William Faulkner n’aura 
pas été témoin des déchirements 
violents qui ont entouré, moins de 
trois mois plus tard, en septembre 
1962, l’admission de James Mere­
dith à l’Université du Mississippi à 
Oxford. Meredith était le premier 
Noir à mettre les pieds dans cette 
vieille institution universitaire; sa 
lutte en fit une icône du mouve­
ment des droits civils. Son admis­
sion créa une telle réaction chez 
les Blancs que le président Kenne­
dy décida de déployer des milliers 
de soldats sur le campus pour as­
surer sa sécurité. «Faulkner aurait 
sûrement pris position», dit Donald 
Kartinager. Ce spécialiste de 
Faulkner à l’Université du Missis­
sippi ne peut pas s’empêcher d’iro­
niser: «Aurait-il jugé que l’admis­
sion d’un seul Noir à l’université res­
pectait le rythme auquel le Sud était 
en droit, à son avis, de mettre fin à 
la ségrégation?»

Le Devoir

Des races et des hommes
■ 1861: Début de la guerre de Sé­
cession, dont l'enjeu est l’esclava­
gisme, que subissent 4 millions 
d’Africains-Américains utilisés 
pour cultiver le coton. Dans 
l’ordre, la Caroline du Sud, le Mis­
sissippi, la Floride, l’Alabama, la 
Géorgie, la Louisiane, le Texas, la 
Virginie, l’Arkansas, la Caroline du 
Nord et le Tennessee .font séces­
sion pour former les Etats confé­
dérés d’Amérique. La guerre

prendre fin en 1865 avec la victoire 
du Nord.
■ 1862: Le président républicain 
Abraham Lincoln proclame 
l’émancipation des Noirs des Etats 
confédérés, proclamation qui 
entre officiellement en vigueur le 
1er janvier 1863. Lincoln est assassi­
né en avril 1865. Andrew Johnson 
lui succède.
■ 1865-1877: Période de la Re­
construction destinée à rétablir

l’unité du pays et à effacer, dans les 
faits et dans la Constitution, les 
traces du système esclavagiste. 
Elle prendra fin sur un échec. Sous 
la pression de ceux qu’on appelle 
les «radicaux» au sein du Parti ré­
publicain, le 14e amendement don­
ne aux Noirs des protections lé­
gales identiques à celles des 
Blancs. Les hommes noirs votent 
pour la première fois en 1867 et ac­
cèdent à des fonctions politiques.

Apparaît la première mouture du 
Ku Klux Klan.
■ Compromis de 1877, par lequel 
i] est mis fin à l’occupation des ex- 
Etats confédérés par les troupes 
du Nord. A l’esclavage esf substi­
tuée la ségrégation. Les Etats su­
distes mettent en place les lois Jim 
Crow instaurant la ségrégation ra­
ciale jusque dans les cimetières...
V 1896: La Cour suprême des 
Etats-Unis légitime les lois ségré-

ÏHIERHYMUGIER
REPORÏER

KAÜOHlA 
■MA KM

TORRAS
TARENTINO

OUI
BAiOEERA

VERTIGO
YUKA

CANÏAREEÜSARÏORIA 
EABIOINGHIRAMI 
ETC.

o l e &

277, av. Laurier O. 
514-270-6154

Centre de 
Commerce Mondial 
413, St-Jacques O. 
514-844-9125

Centre de 
Commerce Mondial 
383, St-Jacques O. 
514-281-7999

5107, av. du Parc
(.injjkj laurier)

514-277-7558

gationnistes en formulant la doctri­
ne «séparés mais égaux». Les Etats 
sudistes utiliseront ce jugement 
pour exclure les Noirs de la vie so­
ciale dans tous les domaines pen­
dant les décennies suivantes. La 
deuxième mouture du KKK naît 
en 1915 — légalement cette fois. 
Des lynchages virent au pogrom. 
Des racistes en font des cartes 
postales.
■ Années 40: Apparaissent les pre­

miers signes de déségrégation. En 
1948, le président Harry Truman 
ordonne la déségrégation des 
forces armées et commence à sou­
tenir le mouvement des droits ci­
viques. C’est le début de la fin de 
près d’un siècle d’hégémonie dé­
mocrate dans le Solid South, dont 
la majorité blanche commence à 
passer aux républicains.
■ 1955: Rosa Parks est arrêtée et 
se voit imposer une amende de 
14 $US pour avoir refusé de céder 
son siège à un Blanc dans un auto­
bus de Montgomery, en Alabama. 
Martin Luther King lance une opé­
ration de boycottage du système 
de transport de la ville.
■ 1960: La Cour suprême interdit 
la discrimination dans les trans­
ports publics.
■ 1963: Luther King prononce à 
Washington son célèbre «I have a 
Dream». Le prix Nobel de la paix 
lui est décerné l’année suivante.
■ 1964-65: Le président Lyndon B. 
Johnson fait adopter au Congrès le 
Civil Rights Act (interdisant la dis­
crimination basée la race, la reli­
gion, le sexe) et le Voting Rights 
Act (interdisant les lois restrei­
gnant l’accès au droit de vote).
■ 1967: La Cour suprême déclare 
inconstitutionnelle l’interdiction 
des mariages ntixtes.
■ 4 avril 1968: Le Dr King est as­
sassiné à Memphis où il est venu 
apporter son soutien à une grève 
des éboueurs de la ville.

Le Devoir
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élections. «J’avais mis une condition à ma présence, 
c'était qu’elle ne soit pas là. Cette condition n’a pas été 
remplie, alors je ne suis pas allé au war room», expli­
quait récemment au Devoir un organisateur québé­
cois d’expérience.

Ce genre de commentaires est souvent entendu 
dans les coulisses libérales du Québec. Ils sont sou­
vent le lot, il est vrai, de partisans de Michael Ignatieff 
ou à tout le moins de gens appartenant à la frange 
plus nationaliste du PLC. Ceux-là n’ont jamais digéré 
que le père de la Loi sur la clarté devienne leur chef et 
qu’il choisisse comme lieutenant au Québec une an­
cienne député de l’ère Trudeau qui avait avalisé à la 
Chambre des communes le rapatriement unilatéral 
de la Constitution.

Mme Hervieux-Payette estime que les critiques 
qui lui sont adressées sont l’expression d’un 
manque d’unité déplorable. «Est-ce que tout le monde 
se ralliera le lendemain du prochain leadership? Je 
pense que c’est une condition sine qua non.» Sans vi­
ser personne en particulier, la sénatrice juge inac­
ceptable que quelqu’un fasse une course, respecte tout 
le processus démocratique et que, lorsqu’il y a un ga­
gnant, ceux qui n’ont pas gagné s’emploient à déstabi­
liser le gagnant. C’est inacceptable.»

Mme Hervieux-Payette estime que, tant que le 
PLC n’arrivera pas à faire l’unité à la suite de ses 
courses à la chefferie, il lui sera impossible de recon­
quérir le pouvoir. Elle raille les sources anonymes qui 
alimentent les quotidiens et se font passer pour d’in­
fluents organisateurs. «Ce sont souvent des gens qui 
n’ont pas travaillé deux heures pour le Parti libéral.» 
Pour elle, un libéral influent est quelqu’un qui recrute 
des membres, fait du financement et met la main à la 
pâte pendant la campagne. «Les autres, c’est tout sim­
plement des mémères. J'espère qu’on aura moins de mé- 
mères après le prochain mandat.»

Un bilan positif
Au-delà de ces guerres intestines, Céline Hervieux- 

Payette désire rappeler à ses adversaires qu’elle a fait 
un travail respectable pendant la campagne qui vient 
de se terminer. «En Colombie-Britannique, le Parti li­
béral a perdu 8 % de son vote. En Ontario, il en a perdu 
6,9 %. Au Québec, on en a gagné 2,9 %. Là encore, il 
faut que je me compare», dit-elle.

En effet, au Québec, le PLC a obtenu 23,7 % des 
voix, contre 20,8 % en 2006.11 a remporté 14 sièges, à 
la suite du recomptage dans Brossard-La Prairie. A 
l’aune de l’un ou l’autre de ces deux critères, le Parti 
libéral a ravi la seconde place au Parti conservateur. 
«Toutes les autres provinces ont perdu des sièges, sauf le 
Québec et Terre-Neuve», ajoute-t-elle. En fait, le Parti fa 
béral a conservé son seul siège en Saskatchewan.

Elle indique que 60 de ses candidats ont aug­
menté leur score par rapport à celui de 2006. «Et 
j’exclus les députés de ce calcul», se vante-t-elle. Si, 
en 2006,16 candidats du Québec avaient obtenu si 
peu de voix que leur dépôt de 1000 $ ne leur avait 
pas été remboursé, un seul se trouve dans cette fâ­
cheuse position en 2008.

«fai fini la campagne électorale, au niveau du quar­
tier général, sans déficit. Je n'ai pas beaucoup de prédé­
cesseurs qui peuvent se vanter de cela», dit-elle au 
Devoir. «Je n’ai pas dépensé l’argent que je n’avais pas. 
Je n’ai pas appauvri et mis en danger, dans un contexte 
de gouvernement minoritaire, le parti.»

Mais la sénatrice aurait-elle trop peu dépensé? Par 
exemple, les pancartes libérales ont été rares en dehors 
de Montréal et sont arrivées bien tard pendant la cam­
pagne. Les locaux électoraux ont ouvert presque deux 
semaines après le début de la campagne dans la région 
de Québec. Sans compter que les candidats-vedettes 
n’ont pas été au rendezvous dans des circonscriptions 
prenables comme Jeanne-LeBer ou encore Outremont

Mme Hervieux-Payette indique que, dans les deux 
cas, elle avait attendu en vain des candidats de haut 
calibre. Dans l’ancien fief de Liza Frulla, elle comptait 
sur une fonctionnaire fédérale haut placée, mais il lui 
est arrivé un incident personnel et elle n’a pas pu être 
de la course. Pour ce qui est d’Outremont «jusqu’à la 
dernière minute, les militants de la circonscription at­
tendaient le retour de Martin Cauchon. H a décidé très 
tardivement de ne pas se présenter...»

Céline Hervieux-Payette rappelle aussi qu’elle ne 
pouvait pas faire de miracle en 10 mois, période qui 
s’est écoulée depuis sa nomination. «J’ai hérité d’un 
parti sans le sou, désorganisé, avec des circonscrip­
tions où l’association était absente, où le nombre de 
bénévoles étaient rares.»

Le Devoir

Les Hercules sont sûrs
Ottawa — La tête dirigeante de l’armée canadienne a 
dit ne pas avoir d’inquiétudes quant à la sécurité des 
Hercules C-130, et ce, malgré une enquête de coroner 
au Royaume-Uni qui a recommandé qu’un système 
d’agent suppresseur d’explosion soit installé dans 
tous les Hercules britanniques. Le chef d’état-major 
de la Défense, le général Walt Natynczyk, a dit hier 
qu’il n’avait pas encore pris connaissance du rapport 
britannique, mais qu’il allait en discuter avec la érec­
tion de la Force aérienne du Canada. Lors d’une inter­
view diffusée sur les ondes d’une chaîne de radio à 
Victoria, en Colombie-Britannique, le général Natync­
zyk a assuré que les Forces canadiennes n’em­
ployaient pas d’avions qui n’étaient pas sécuritaires.
En janvier 2005, alors qu'il survolait un territoire déte­
nu par des insurgés près de Bagdad, en Irak, un C- 
130K de la Royal Air Force a été atteint par des tirs an­
tiaériens. Une explosion est ensuite survenue, pulvé­
risant l’aile droite de l’avion et provoquant la mort de 
10 soldats. Une enquête de coroner britannique a par 
la suite permis d’établir que la présence d’une mous­
se d’étanchéité dans les réservoirs à essence, comme 
celles se trouvant dans les C-130 américains. - PC

BATAILLE
«Le Sud blanc aime s’enorgueillir de l’esprit d’indépendance dont il a fait preuve face au 
Nord, et célèbre les héros qui ont résisté aux yankees, mais en balayant complètement 
sous le tapis l’enjeu principal de la guerre qu’étaient les quatre millions d’esclaves noirs»
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tout de l’état des lieux du Sud américain dans son en­
semble. Que la société sudiste, dit-il, continue de tour­
ner autour de la question raciale ne veut pas dire, loin 
de là, que le racisme y soit à trancher au couteau, 
comme on se l’imagine ailleurs. Là où il existe encore, 
il dit beaucoup moins ouvertement son nom. Ensuite, 
croit Imig, les réflexes racistes prendraient moins de 
place si certains politiciens n’excitaient pas tant la 
«peur de l’autre» pour gagner des votes. Il sera fasci­
nant de voir dans quelle mesure cette peur jouera le 4 
novembre, dit-il.

Le pouvoir aux «anglos»
Ce Sud est une région aux contours démographi­

quement mouvants qui s’étend, dans sa définition 
large, de l’est du Texas jusqu’à la Virginie. Y cohabi­
tent et s’y recoupent, pour le meilleur et pour le pire, 
la grande majorité des 30 millions d’Africains-Améri­
cains et le plus important concentré de protestants 
évangéliques blancs du pays. Au cœur du Sud,,il y a 
le Deep South, la région 1$ plus pauvre des États- 
Unis, regroupant les cinq États de la Louisiane, du 
Mississippi, de l’Alabama, de la Géorgie et de la Ca­
roline du Sud, plus la ville de Memphis qui n’a rien à 
voir, op si peu, avec le reste de l’horizontal et très 
blanc État du Tennessee.

Politiquement, les Noirs qui vont aux urnes ont eu 
beau voter massivement pour les démocrates, les 
votes plus nombreux des «anglos» ont fait de la rés 
gion un bastion républicain depuis les années 60. En 
1964, après avoir signé la loi historique des droits ci­
viques interdisant la discrimination en emploi et dans 
les lieux publics, le président Lyndon B. Johnson dé­
clarait à son conseiller Bill Moyers: «Je crois que nous 
venons de céder le Sud au Parti républicain pour très 
longtemps.» Prix de consolation pour John McCain? 
Barack Obama, disent les sondages, aura du mal à y 
changer la donne.

Bien sûr, la condition des Noirs a énormément 
progressé, et elle est lointaine, l’époque où ils 
n’étaient autorisés à visiter le zoo que le jeudi, jour 
de nettoyage des cages des animaux, mais «le ra­
cisme existe toujours, n’en doutez pas», affirme Ben­
jamin Hooks, qui a grandi dans le Memphis ségré 
gué. «Si Obama était blanc, il serait en avance de 
15-20 points dans les sondages», dit cet ancien lea­
der de premier plan du mouvement des droits ci­
viques, qui fut proche du Dr King. L’homme, qui a 
aujourd’hui plus de 80 ans, a été président de l’As­
sociation nationale pour l’avancement des gens de 
couleur (NAACP) de 1977 à 1992. «Il continue d’y 
avoir beaucoup de colère au sein de la communauté 
noire, surtout, je dirais, parmi les jeunes, qui n’ont 
pourtant pas connu les lynchages, la violence racia­
le, la ségrégation.»

Memphis est une ville représentative du Sud ur­
bain, hormis le fait qu’elle n’a pas de minorité latino-

américaine à proprement parler la majorité des gens 
sont noirs dans la municipalité comme telle, mais ils 
sont complètement noyés en nombre par les ban­
lieues blanches et républicaines qui l’enclavent Sa vie 
politique est «viscéralement» noire et blanche, dit le 
professeur Imig.

La représentation urbaine de sa mémoire histo­
rique est d’ailleurs parlante. À quelques kilomètres 
du superbe Musée national des droits civiques, instal­
lé dans le Motel Lorraine où Martin Luther King a 
été assassiné le 4 avril 1968 (un musée qui a mis 22 
ans à voir le jour!), trône impunément dans un beau 
parc de Union Street un bronze du général Nathan 
Bedford Forrest un héros de la guerre de Sécession 
(186065) qui deviendra le tout premier «Grand Sor­
cier» de l’organisation suprémaciste blanche du Ku 
Klux Klan lors de son congrès de fondation à Nashvil­
le en 1867. Ce qui agace Arwin Smallwood, profes­
seur d’histoire sudiste à l’Université de Memphis: «Le 
Sud blanc aime s’enorgueillir de l’esprit d’indépendance 
dont il a fait preuve ftice au Nord, et célèbre les héros 
qui ont résisté aux yankees, mais en balayant complète­
ment sous le tapis l’enjeu principal de la guerre 
qu’étaient les 4 millions d’esclaves noirs.»

Toute discussion au sujet de Memphis revient tou­
jours à la question raciale, affirme M. Imig, «Je suppo­
se que ce sera encore le cas dans 50 ans. Pourquoi? Le 
poids de l’histoire et le fait que, contrairement aux Alle­
mands, les torts n’ont pas vraiment été reconnus. C’est 
pour cela que l’élection d’Obama revêt une si grande 
importance, ne serait-ce que symboliquement.»

Pas sans les Blancs
Pour faire une percée dans le Sud, Obama devra 

obtenir l’appui massif des minorités noires, ce qui lui 
est acquis vu le puissant sentiment d’identification 
qu’il inspire, y compris parmi les églises noires les 
plus conservatrices qui ont voté pour les «valeurs» 
défendues par Georges W. Bush en 2004. Mais il lui 
faudra aussi récolter une large part de l’électorat 
blanc, ce qui ne va pas de soi. La mobilisation du vote 
africain-américain, traditionnellement incertaine, ne 
devrait pas poser problème cette fois-ci. Si «post-raciar 
le» que soit sa candidature pour certains, dans le Sud 
celle est clairement noire.

, Mais les politologues fixent à près de 40 %, selon les 
États, la proportion de l’électorat «anglo» qu’il faudrait 
à Obama pour décrocher des victoires. Or, en 2000, le 
démocrate Al Gore a obtenu 31% des votes blancs 
dans le Sud, perdant même son Tennessee natal, et, 
en 2004, John Kerry s’est écrasé avec seulement 17 % 
de ces votes. Bref, il faudra beaucoup de Mme Kepple 
pour renverser la tendance. Si l’histoire se répète, l’iro­
nie serajt que le premier Noir à accéder à la présiden­
ce des États-Unis ne remporterait pas les États où se 
concentre la population africaine-américaine.

En écoutant parler le jeune bénévole Karry Hayes, 
croisé au Obama for President Headquarters of 
Memphis, installé dans un centre d’achat de banlieue,

STARCHITECTE
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quand les promoteurs ont le désir vrai de réaliser un 
bon projet. Beaucoup de Chinois veulent maintenant 
m’entraîner dans des plans ridicules, juste pour utiliser 
mon nom. Le 2.22, c’est autre chose, du sérieux, et une 
opportunité pour moi de travailler en Amérique plutôt 
qu’en Chine ou au Japon, comme je le fais depuis des 
années. Je veux aussi casser cette image qu’en dessous 
des réalisations aéroportuaires de 250 000 mètres car­
rés je ne suis bon à rien.»

Le 2.22, situé à l’intersection Sainte-Catherine et 
Saint-Laurent va abriter la vitrine culturelle, 
un équipement essentiel du Quartier des f' 
spectacle où seront écoulés les renseigne­
ments et les billets, la Société de musique 
contemporaine et une nouvelle antenne de 
l’excellente librairie Olivieri. Les négocia­
tions se poursuivent pour y intégrer la radio 
CIBL et des organismes des arts visuels.
«On avait promis 75 % de vocation culturelle 
pour nos espaces et nous atteindrons vraisem­
blablement le palier des 90 %», dit fièrement 
Christian Yaccarini, président-directeur gé­
néral de la SDA maître d’œuvre du 2.22, qui 
annonce aussi une terrasse et un toit végétalisé.

Pour fignoler tout ça, Paul Andreu travaille avec ses 
collègues québécois Guy Favreau, de la firme Ædifi- 
ca, et Gilles Huot, de chez GHA Atelier d’architecture. 
«On bosse en liberté et en fraternité, dit l’architecte fran­
çais. Il n’y a pas de petites mains et tout le monde crée. 
C’est très stimulant de travailler avec des gens qui ont le 
désir de réaliser quelque chose de bien. »

M. Andreu n’était pas revenu à Montréal depuis 
l’Expo. Un autre temps, un autre siècle, une autre 
époque où Montréal rêvait en grand et attirait des 
grosses signatures, comme Leoh Ming Pei et Mies 
van der Rohe. La disette des architectes étrangers du­
rait depuis l’échec du stade olympique.

Il y a maintenant de quoi faire, pour eux comme 
pour les stars locales de l’aménagement Les chantiers 
se multiplient autour de la Place des Arts et du Vieux- 
Montréal, mais la ville dynamique des années 1960-70 
expose toujours d’innombrables plaies urbaines.

Christian Yaccarini raconte qu’après avoir com­
mencé à plancher sur le 2.22, il a reçu une lettre de 
trois pages du ministère de la Culture l’enjoignant de 
respecter «la zone protégée du Monument-National», 
boulevard Saint-Laurent «J’ai pris la sous-ministre par

Paul Andreu

il nous vient immédiatement l’impression qu’il rêve 
en couleurs. D’autant que c’est l’ancien pasteur bap- 
tiste et très conservateur Mike Huckabee, et non le 
plus centriste John McCain, qui a remporté la primai­
re républicaine au Tennessee.

Un vote démocrate massif à Memphis de la part 
de la communauté noire pourrait contribuer, croit 
cet étudiant originaire de l’Arizopa, à, annuler le 
vote républicain dans le reste de l’État À condition, 
évidemment que Obama rallie Nashville, la capita­
le, et fasse le plein de jeunes blancs «libéraux», en­
thousiasmés par la candidature du candidat métis, 
et de déçus républicains. Et ce n’est pas cé qui 
manque, constate par ailleurs Philippe Paré, qui ha­
bite avec sa famille un quartier de banlieue hier en­
core prospère où, aujourd’hui, des dizaines et des 
dizaines de maisons ont été abandonnées par leur 
propriétaire pour défaut de paiement hypothécaire. 
A son travail, il constate qu’il y en a beaucoup, de 
ces déçus qui regardent impuissants, fondre leurs 
épargnes et la valeur de leur maison... Obama n’au­
ra de succès au Mississippi (37 % de Noirs), en 
Géorgie (21 %) ou en Caroline du Nord (16 %) que 
si cette conjonction se produit

Un autre élément joue en faveur du candidat démo­
crate, pour lequel il peut remercier le président du 
parti, Howard Dean, cet anden gouverneur du Ver­
mont qui a pris la direction du Parti démocrate après 
avoir été défait à l’investiture présidentieDe en 2004. Il 
y a quatre ans, au Mississippi par exemple, le Parti 
démocrate arrivait à peine à garder ses portes ou­
vertes. Envers et confre tous, M. Dean a fait appliquer 
une «stratégie des 50 États» consistant à reconstruire 
les organisations dans des États rouges que les bleus 
avaient abandonnés à leurs rivaux depuis des décen­
nies. Cette renaissance organisationnelle a donné des 
résultats au cours des derniers mois au niveau local, 
notamment en Louisiane, dans des forteresses répu­
blicaines réputées imprenables...

Autre centre d’achat, autre parti, autre bénévole. 
Joe West, sympathique jeune redneck de 21 ans, réd- 
te aimablement le credo républicain: «Je suis pro-vie, 
contre les gros gouvernements et les hausses de taxes, je 
défends le droit de porter une arme et je suis pour les va­
leurs familiales...» Tous ses copains, avoue-t-il, ne sont 
pas d’accord avec lui. «Le plus désolant, dit-il, c’est que 
la politique n’intéresse absolument pas la majorité des 
jeunes autour de moi. f aimerais bien qu’ils aient, au 
moins, une opinion.»

«Ce qu’on ne dit jamais assez, fulmine Gene Cash- 
man, directeur exécutif du Urban Child Institute, une 
organisation d’aide à l’enfance, c’est qu’une large part 
des gens ici sont d’une ignorance politique crasse.» A té­
moin, ce morceau d’anthologie qu’il a entendu le ma­
tin à la radio. Le journaliste demande à un passant s’il 
votera Obama: «Absolument», répond-ü. «Eisa colistiè- 
re Sarah Palin, qu’en pensez-vous?» poursuit le repor­
ter. «Elle est extraordinaire.»

Le Devoir

l’oreille (c’est une image) et je lui ai fait visité cette zone 
protégée, dit-il. Qu’est<e que le ministère a protégé?, ai- 
je demandé. Les terrains vagues suivent les immeubles 
placardés et les façades qui menacent de s’écrouler.»

Paul Andreu relativise ce laisser-aller. «C’est un 
quartier très dégradé, bien sûr, dit l’architecte, rencon­
tré au café du TNM. C’est un phénomène très améri­
cain, ça, et j’ai vu bien, bien pire aux États-Unis. [...] 

finterviens dans une portion de ville qui s’est beaucoup 
dévitalisée mais qui a Une histoire assez forte, avec des 
éléments encore forts tout autour. C’est un lieu à réin­
venter et qui en vaut la peine.»

En même temps, il demande de «ne pas trop acca­
bler Montréal» puisqu’il y trouve «dans pas mal d’en­
droits, malgré l’absence d’architecture ostentatoire, une 
atmosphère très agréable et assez urbaine», fl rappelle 

aussi que les villes vivent par cycles, avec 
des moments d’ébullition créatrice suivis 
de périodes de dormance. «Même Paris a 
des moments de sommeil. Je sens que Mont­
réal est peut-être mûre pour s’activer à nou­
veau avec une certaine ambition.»

Les plans se fignolent pour un édifice 
sans aucune contrainte d’insertion 
puisque le terrain à bâtir est complète­
ment vierge. La proposition finale sera dé-. 
posée en début d’année et l’architecte- 
concepteur ne veut évidemment pas en 
dire trop, ni même juste un peu à ce sujet 

Chose certaine, l’artiste Jana Sterback réalisera une 
œuvre intégrée à l’architecture.

M. Andreu passe trois jours aux trois semaines de 
ce côté-ci de l’Atlantique Nord pour produire en char­
rette. «Ça ne se passe jamais facilement parce que l’ar­
chitecture, ce n’est jamais simple, dit M. Andreu. Je ne 
cherche d’ailleurs pas à être d’accord sur tout. Il faut 
qu’on se frotte. Moi, je me considère ici comme un invité 
et surtout pas comme un donneur de leçon. Il y a d’excel­
lents architectes ici. En plus, j’apporte le regard frais 
d'un étranger aux querelles locales. La pollinisation 
croisée, c’est quand même la meilleure manière de fé­
conder. Ça fait du bien aux plantes et aux architectes.»

La star de l’architecture et le président Yaccarini ont, 
commencé à se tutoyer quelques semaines après le fa­
meux courriel surchargé de témérité. Le chantier du 222 
démarrera en mai prochain, avec une ouverture prévue 
un an phis tard. Et après? Paul Andreu, starchitecte, re- 
viendrat-il travailler sur d’autres projets montréalais? «Il 
n’y a rien à dévoiler», répond l'énigmatique et audacieux 
Christian Yaccarini. «Mais je suis très fier pour Montréal 
que Paul Andreu travaille ici Je suis fier et content»

Le Devoir
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